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n° 56 355 du 21 février 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 décembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 novembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 9 février 2011.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. DESENFANS loco Me C.

GHYMERS, avocats, et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie peule et de religion musulmane.

Vous êtes né à Gaoual et êtes âgé de 18 ans.

Au début de l’année 2009, votre père a épousé une seconde femme, qui est venue vivre avec vous et

votre mère. Peu de temps après le second mariage de votre père, celui-ci a commencé à changer

d’attitude envers vous, sur influence de sa seconde épouse. Il vous a fait arrêter l’école et vous a
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poussé à aller étudier le Coran. Après un certain temps, vous avez quitté l’école coranique, êtes

retourné chez vous et, après avoir retrouvé votre mère, avez tous les deux quitté Gaoual pour vous

rendre à Conakry, chez un oncle.

Peu de temps après, vous êtes retournés à Gaoual et une bagarre a éclaté entre votre mère et la

seconde épouse de votre père. Afin de les séparer, vous vous êtes muni d’un bâton et avez frappé la

seconde épouse de votre père à l’aide de ce bâton. Vous et votre mère avez ensuite été, de ce fait,

arrêtés et emprisonnés au commissariat de gendarmerie de Gaoual. Après une semaine, vous avez été

libéré et conduit chez un oncle à Conakry. Le 26 septembre 2009, vous avez embarqué à Conakry dans

un avion en partance vers l’Europe.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’indications permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, relevons que les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile (audition du

18/10/2010, p. 14) - le fait d’avoir été arrêté et ensuite libéré du fait d’avoir frappé la seconde épouse de

votre père - relèvent du droit commun et ne peuvent, dès lors, être rattachés à l’un des critères prévus

par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 (persécutions en raison de la race, de la religion, de la

nationalité, des opinions politiques, de l’appartenance à un groupe social déterminé).

Par ailleurs, plusieurs éléments de votre récit mettent en doute la crédibilité de vos déclarations. De ce

fait, le Commissariat général considère que la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 sur les étrangers, ne peut vous être accordée.

Ainsi, vos propos contiennent de nombreuses imprécisions. Vous ignorez si vous étiez recherché au

pays avant que vous ne le quittiez (audition du 18/10/2010, p. 9)

De plus, vous n’avez pu préciser ce qu’est devenue votre mère, ayant été arrêté en même temps que

vous, notamment si elle a depuis lors été libérée, si elle s’est réconciliée avec votre père, s’ils se sont

pardonnés, s’ils ont divorcés ou si elle a été tuée (audition du 18/10/2010, p.8). Vous n’avez pas non

plus pu donner de précisions au sujet de vos deux frères et de votre soeur restés au pays, notamment

par rapport au fait de savoir s’ils auraient connus des problèmes à cause de vous (audition du

18/10/2010, p. 8).

Vous dites encore que le père de la seconde épouse de votre père est militaire, mais ignorez son nom

(audition du 18/10/2010, p.11).

Toutes ces imprécisions et invraisemblances portent fondamentalement atteinte à la crédibilité de vos

déclarations, en ce sens qu’elles touchent à des points fondamentaux à celles-ci.

Mais encore, vous affirmez n’avoir pas eu le moindre contacts avec quiconque resté au pays, depuis

que vous êtes en Belgique, et n’avoir pas essayé d’en avoir, pour essayer de vous tenir au courant de

votre situation en Guinée (audition du 18/10/2010, p.8). Vous justifiez votre absence de démarche par le

fait que vos n’avez rien à leur demander, et que ce qui vous est arrivé vous fait dire que cela ne vaut

pas la peine de demander quoi que ce soit. Toutes ces explications ne peuvent raisonnablement suffire

à justifier votre absence de démarches, et il en découle, pour le surplus, que votre attitude s’avère

incompatible avec celle raisonnablement escomptée de la part d’une personne persécutée dans son

pays, et l’ayant fui pour ces raisons.

En outre, Les différentes sources d’information consultées suite au massacre du 28 septembre 2009

s’accordaient à dire que la situation sécuritaire en Guinée s’était fortement dégradée. La volonté des

autorités en place à museler toute forme de contestation était manifeste. De nombreuses violations des
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droits de l’homme ont été commises par les forces de sécurité guinéennes. L’attentat du 3 décembre

2009 contre le Président Dadis Camara a encore accentué le climat d’insécurité. La Guinée a donc été

confrontée l’année dernière à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Depuis lors, le président par intérim, le général

Konaté, s’est engagé dans un processus permettant le retour du pouvoir aux civils. Le scrutin

présidentiel du 27 juin 2010 a marqué un tournant historique pour le pays et a donné l’espoir de sortir

enfin la Guinée de la crise. Mais, le report du second tour du scrutin qui doit permettre de départager les

deux premiers candidats, inquiète les acteurs en présence et la communauté internationale. Les

prochaines semaines seront donc décisives pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Non seulement il ressort des informations susmentionnées que la

Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle, mais il convient également de relever

qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il

n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de

l’article 48/4, §2.

Enfin, relevons qu’à l’appui de votre demande d’asile, vous n’avez pas versé de document.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision

attaquée.

2.2. Elle prend un moyen de la violation de l’article 1 A 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative aux réfugiés de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe général du devoir de prudence et

de bonne administration, ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments de la cause.

2.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4. En conclusion, elle sollicite de réformer la décision. A titre principal, elle postule de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant ou subsidiairement le statut de protection subsidiaire.

3. Questions préalables

3.1. En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève,

il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à cette

disposition de droit international.

3.2. En ce que la partie requérante invoque une violation du principe général du devoir de prudence et

de bonne administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments de la cause, elle n’indique pas quels sont les éléments de la

cause dont le commissaire adjoint aurait omis de prendre connaissance en statuant. Cette partie du

moyen est non fondée.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut en ce qu’elle estime d’une part que les faits allégués ne relèvent pas du champ d’application de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, et d’autre part que le récit du requérant manque de crédibilité.

4.2. La partie requérante conteste la motivation de la décision litigieuse en mettant particulièrement en

exergue que le requérant a été incarcéré sur ordre d’un militaire. Elle estime que les imprécisions

relevées doivent être nuancées en tenant compte du jeune âge du requérant.

4.3. Le Conseil rappelle ensuite que l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.4. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au commissaire adjoint d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la partie requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.5. Partant, l’obligation de motivation du commissaire adjoint ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, prescrite par la loi du 29 juillet 1991, « n’exige pas qu’il soit répondu à l’ensemble des

éléments invoqués par les administrés » (voyez notamment l’arrêt du Conseil d’État, n°119.785 du 23

mai 2003).

4.6. Le Conseil constate que le requérant n’a pas établi autrement que par ses propres déclarations la

réalité des faits qui l’auraient amené à quitter son pays. Le commissaire adjoint a donc pu à bon droit

fonder sa motivation sur une évaluation de la cohérence et de la consistance des dépositions de la

partie requérante en vue de déterminer si celles-ci peuvent suffire à démontrer le bien-fondé de ses

prétentions. La motivation de la décision attaquée expose à suffisance pour quels motifs le commissaire

adjoint parvient à la conclusion que tel n’est pas le cas.

4.7. Le Conseil considère que les imprécisions du requérant quant au sort de sa mère, quant au sort de

ses frères et sœurs sont des éléments que le commissaire adjoint a pu à bon droit et pertinemment

relever comme étant de nature à remettre en cause la véracité des propos du requérant. Et ce d’autant

plus que le requérant allègue s’être évadé grâce à l’intervention d’un oncle l’ayant par la suite hébergé à

Conakry. En ce que la requête insiste sur le jeune âge du requérant, le Conseil souligne que ce dernier

était âgé de 17 ans au moment des faits allégués et que dès lors l’âge du requérant ne peut suffire à

justifier les méconnaissances relevées qui sont directement en lien avec les persécutions invoquées.

4.8. Par ailleurs, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens.

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un
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Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

51 2479/001, p. 95).

4.9. En l’occurrence, le Conseil relève qu’il ressort du dossier administratif que le requérant a dans son

questionnaire du CGRA et lors de sa première audition au CGRA déclaré avoir été détenu durant deux

semaines tandis que lors de sa seconde audition il a prétendu avoir été incarcéré durant une semaine.

Une telle contradiction achève de ruiner tout crédibilité des propos du requérant. Partant, les faits ne

sont pas établis.

4.10. Dès lors que les faits ne sont pas établis, il n’y a plus lieu d’aborder la question de leur

rattachement à l’un des critères de la Convention de Genève. Partant, le Conseil n’a plus à se

prononcer quant aux considérations émises en termes de requête sur ce point.

4.11. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut

pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves

visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à

se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou

l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres
motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne
fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui
refuse la qualité de réfugié.

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir
reconnaître la qualité de réfugié manquent de toute crédibilité, elle n’aperçoit en l’espèce aucun élément
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire
qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des
atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

5.5. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi. Cette constatation rend inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un février deux mille onze par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


